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I. L’Unité Logement Accompagnement Mobile – ULAM 
A. Présentation  

L’Unité Logement Accompagnement Mobile – ULAM intervient sur l’ensemble du département afin 

de garantir une réponse homogène, coordonnée et équitable aux problématiques liées au logement. 

Équipe spécialisée, mobile et réactive, l’ULAM accompagne les personnes confrontées à : 

• Des difficultés d’accès au logement ; 

• Des risques de rupture ou d’expulsion ; 

• Des problématiques de maintien dans les lieux ; 

• Un besoin d’adaptation ou de réorientation résidentielle. 

Son organisation territoriale vise à assurer proximité, réactivité et continuité d’intervention. 

L’ULAM regroupe trois dispositifs complémentaires, articulés autour d’un objectif commun : sécuriser 

les parcours résidentiels et prévenir les ruptures de logement. 

Le SPEL – Service de Prévention des Expulsions Locatives – Intervention dans le parc social lorsque 

des difficultés sont déjà identifiées (impayés, contentieux, assignation). 

L’action est centrée sur la médiation avec les bailleurs, la coordination partenariale et la prévention 

de l’expulsion. Le dispositif est mobilisable sur l’ensemble du département. 

L’APDL – Agir Pour les Difficultés Locatives – Accompagnement des locataires du parc social 

rencontrant des difficultés locatives, avec ou sans procédure d’expulsion. 

La mesure est généralement sollicitée par les bailleurs sociaux ou par les partenaires du territoire, 

notamment lorsque le locataire n’est pas spontanément demandeur d’un accompagnement. 

Le dispositif est mobilisable sur l’ensemble du département. 

L’ASLL – Accompagnement Social Lié au Logement – Mesure d’accompagnement social individualisé 

visant l’accès, l’installation ou le maintien dans le logement, dans une logique d’autonomisation et 

de stabilisation durable. Ce dispositif intervient sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur. 

Ces trois dispositifs fonctionnent de manière complémentaire et permettent une intervention : 

• En amont de l’accès au logement ; 

• Lors des premières fragilités locatives ; 

• Dans la gestion de situations à risque ; 

• Dans le cadre d’un accompagnement renforcé lorsque cela est nécessaire. 

À l’entrée dans le 

logement 

Pendant l’occupation du 

logement 

En cas de procédure 

d’expulsion 

APDL 

ASLL Installation 

APDL 

ASLL Maintien 
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Cette organisation graduée permet d’adapter l’intervention au niveau de vulnérabilité des ménages 

accompagnés. 

B. Méthodologie d’intervention 

 

L’action de l’ULAM repose sur une démarche structurée permettant d’apporter une réponse 

adaptée aux situations rencontrées par les ménages : 

 

• Une évaluation sociale approfondie (administrative, budgétaire, familiale, 

environnementale et juridique) ; 

• Une analyse partagée de la situation et la définition de préconisations ; 

• La mise en œuvre d’un accompagnement personnalisé et évolutif ; 

• L’orientation et la coordination avec les partenaires compétents lorsque cela est 

nécessaire. 

 

Cette approche globale vise à renforcer l’autonomie des ménages tout en limitant les risques 

d’impayés, de contentieux et d’expulsion. 

 

Pour mettre en œuvre cette démarche, l’équipe s’appuie sur plusieurs principes d’intervention. 

 

L’approche « aller-vers » constitue un axe central de l’intervention. Elle se traduit par des visites à 

domicile ou des rencontres à proximité des lieux de vie des ménages. 

Cette modalité permet : 

 

• De lever les freins à l’accès aux droits ; 

• D’instaurer une relation de confiance ; 

• D’observer concrètement les conditions d’habitat ; 

• D’adapter l’accompagnement aux réalités vécues par les ménages. 

 

L’intervention repose également sur une approche pluridisciplinaire en multi-référence, 

mobilisant différentes compétences professionnelles (sociales, juridiques, éducatives ou 

d’insertion professionnelle). 

 

Cette pluralité de regards permet d’appréhender la complexité des situations et d’apporter des 

réponses adaptées. 

 

Enfin, l’accompagnement s’inscrit dans une logique de Développement du Pouvoir d’Agir (DPA) 

des personnes accompagnées. 

 

L’objectif est de favoriser l’adhésion des ménages à l’accompagnement et de renforcer leur 

capacité à comprendre leur situation, à prendre des décisions et à agir sur leur parcours 

résidentiel. 

 

Dans cette perspective, l’intervention vise notamment à : 

 

• Favoriser l’expression et l’écoute active ; 

• Associer les personnes à la recherche de solutions ; 

• Valoriser les compétences et les ressources existantes ; 

• Restaurer la confiance et la capacité d’action des ménages. 

 



 
 

Ces principes structurent l’engagement des professionnels et orientent les pratiques 

d’accompagnement mises en œuvre au sein de l’ULAM. 

C. Organisation et ressources humaines 2025 

 

Len 2025, l’équipe de l’ULAM se composait de : 

 

• 15 ETP d’intervenants ULAM pluridisciplinaires (assistantes sociales, moniteur éducateur, 

travailleur sociojuridique, travailleur pair, conseillère en insertion professionnelle, etc.), 

permettant un accompagnement en multi-référence ; 

• 0,95 ETP de secrétariat ; 

• 0,50 ETP de direction ; 

• 2 coordinateurs territoriaux (Est et Ouest), assurant le pilotage opérationnel, la 

coordination partenariale et le suivi qualitatif des interventions. 

 

Cette organisation garantissait cohérence, transversalité et ancrage territorial. 

 

Dans un contexte budgétaire contraint, plusieurs ajustements organisationnels ont été décidés pour 

l’année 2026 : 

 

• Réduction des effectifs à 11,5 ETP ; 

• Suppression d’un poste de coordinateur territorial ; 

• Mutualisation des locaux sur le site Paul Montel, avec la fermeture des antennes de 

Balatchano (Nice) et Carnot (Cannes). 

 

Malgré ces évolutions, l’ULAM maintient son engagement en faveur d’un accompagnement global 

et mobile des ménages. 

 

Identifiée comme un partenaire reconnu par les bailleurs sociaux et les acteurs sociaux du territoire, 

l’ULAM constitue aujourd’hui un levier structurant de la prévention des expulsions locatives. 

 

Sa valeur ajoutée repose notamment sur : 

 

• Une approche pluridisciplinaire des situations ; 

• Une intervention proactive fondée sur l’aller-vers ; 

• Une méthodologie d’intervention structurée ; 

• Une coordination étroite avec les partenaires du territoire. 

 

Dans un contexte de tension croissante sur l’accès et le maintien dans le logement, l’ULAM demeure 

un dispositif stratégique pour prévenir les ruptures de logement et favoriser la stabilisation durable 

des parcours résidentiels. 

I. Le dispositif Agir Pour les Difficultés Locatives – APDL  

L’action APDL existe depuis 2021. Initialement circonscrite à la frange littorale de la Métropole et 

centrée sur des situations peu dégradées (en amont du commandement de payer), elle a 

progressivement évolué au cours des dernières années, à la demande des services de l’État et des 

bailleurs sociaux. 

 



 
 

6 
 

Aujourd’hui, le dispositif APDL intervient auprès des locataires du parc social dès lors qu’une 

problématique est repérée par le bailleur, et ce à tout moment du parcours résidentiel : à l’entrée 

dans les lieux, en phase de précontentieux ou en phase contentieuse. 

 

À la suite de l’extension territoriale accordée par les services de l’État en 2024, une augmentation 

significative des sollicitations est constatée, notamment de la part de bailleurs implantés sur l’Ouest 

du département, qui ne mobilisaient pas jusqu’alors le dispositif. 

 

En 2025, l’ULAM a ainsi collaboré avec de nouveaux bailleurs tout en consolidant les partenariats 

existants avec ceux déjà engagés dans le dispositif. 

A. Cadre réglementaire 

L’APDL est financé dans le cadre des actions d’accompagnement vers et dans le logement. Ces 

actions visent à soutenir les ménages rencontrant des difficultés d’accès ou de maintien dans leur 

logement, liées notamment à des fragilités financières, sociales ou administratives. 

 

Le Fonds National d’Accompagnement Vers et Dans le Logement (FNAVDL), créé par l’article 60 de 

la loi n°2011-900 du 29 juillet 2011, permet de financer des actions d’évaluation sociale et 

d’accompagnement personnalisé auprès des ménages concernés. 

B. Finalité du dispositif 

L’APDL vise à accompagner les ménages rencontrant des difficultés locatives (dettes locatives, 

difficultés d’occupation du logement, troubles de voisinage, etc.) le plus précocement possible, afin 

d’éviter la dégradation des situations et de prévenir les procédures d’expulsion. 

 

La saisine du dispositif est réalisée par les bailleurs sociaux, via une fiche de liaison transmise au 

service CCAPEX de la DDETS. 

 

Le dispositif prévoit : 

 

• Une phase d’évaluation sociale d’une durée de deux mois ; 

• Un accompagnement pouvant être poursuivi jusqu’à huit mois, sous réserve de l’adhésion 

du ménage. 

C. Public et conditions d’accès 

Le dispositif s’adresse aux locataires du parc social, concernés ou non par une procédure d’expulsion, 

pour lesquels des difficultés dans la relation bailleur-locataire apparaissent et laissent présager une 

dégradation de la situation locative. 

 

D. Modalités d’intervention 

L’accompagnement repose sur une approche préventive et proactive, fondée notamment sur la 

démarche d’« aller-vers ». 

 



 
 

Les interventions peuvent prendre différentes formes : 

 

• Visites à domicile, permettant une compréhension fine de la situation du ménage et de ses 

conditions d’habitat ; 

• Rendez-vous au service, offrant un cadre d’échange confidentiel ; 

• Rencontres dans des lieux publics ou en visioconférence afin de faciliter l’accès au dispositif 

; 

• Accompagnements extérieurs, notamment auprès des institutions et partenaires mobilisés 

dans la résolution des situations. 

 

Cette diversité de modalités d’intervention vise à favoriser la mobilisation des ménages et à adapter 

l’accompagnement aux besoins de chacun. 

II. Bilan des actions 2025 
A. Rappel des objectifs  

 

Au 1er janvier 2025, l’objectif annuel fixé était d’accompagner 160 ménages, comprenant 100 

nouveaux diagnostics et la réalisation de 270 mesures d’accompagnement. Néanmoins, à la suite 

de l’accord définitif de la subvention et de la révision des objectifs au 1er juin 2025, ces derniers 

ont été ajustés à 200 ménages accompagnés, incluant 130 nouveaux diagnostics à réaliser en 

2025 et 320 mesures d’accompagnement. 

B. Analyse des résultats  

Sur l’année 2025, l’activité se répartit comme suit : 

 

 

 

 

 

 

Ces données font apparaître un ratio moyen de 1,7 mesure d’accompagnement par ménage suivi 

sur l’année. On observe également un équilibre entre les entrées et les sorties au sein du dispositif. 

 

1. Indicateurs quantitatifs concernant l’ensemble des ménages 

a. Répartition géographique 

 

Le dispositif APDL intervient sur l’ensemble du département des Alpes-Maritimes. La répartition 

des ménages accompagnés par territoire se présente comme suit : 

 

Communauté 

d’agglomération 

Nombre de 

ménages suivis 
Répartition Principales communes concernées 

MNCA 72 40,9 % 

Cap-d’Ail, Carros, Cagnes-sur-Mer, 

Drap, La Trinité, Levens, Nice, Saint-

Jeannet, Saint-Laurent-du-Var, 

Tourrette-Levens, Vence 

CAPL 32 18,2 % 
Cannes, Le Cannet, Mandelieu, 

Mougins 

176 ménages suivis 

132 nouveaux ménages entrés 

132 ménages sortis 

302 mesures d’accompagnement réalisées 
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CASA 30 17,0 % 
Antibes-Juan-les-Pins, Vallauris, 

Villeneuve-Loubet 

CAPG 27 15,3 % 
Andon, Grasse, Peymeinade, Saint-

Vallier-de-Thiey 

CARF 15 8,5 % 
Beausoleil, Menton, Roquebrune-

Cap-Martin, Tende 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur concentre la part la plus importante des accompagnements, 41% 

d’entre eux, ce qui s’explique notamment par la densité du parc social de ce territoire et 

l’implantation historique de l’ULAM sur ce dernier. 

 

b. Typologie des ménages 

 

Tranches d’âge sur la base de la personne la plus 

âgée du ménage 

Nombre de 

ménages 
Répartition 

20 à 40 ans 49 27,8 % 

41 à 55 ans 72 40,9 % 

56 à 70 ans 39 22,2 % 

71 ans et plus 16 9,1 % 

 

La majorité des ménages accompagnés se situe dans la tranche 41 à 55 ans, correspondant 

souvent à des ménages confrontés à des fragilités économiques ou professionnelles. 

 

c. Motif d’orientation       

 

Motif d’orientation Nombre Répartition 

Procédure d’expulsion pour impayé de loyer 139 79,0 % 

Divers (conflit bailleur, squat, etc.) 21 11,9 % 

Installation initiale 12 6,8 % 

Procédure d’expulsion pour troubles de jouissance 4 2,3 % 

 

Comparativement à 2024, les orientations vers le dispositif APDL demeurent majoritairement liées 

à la présence d’une dette locative. La plupart des demandes d’accompagnement interviennent 

alors qu’une procédure d’expulsion est déjà engagée, souvent après le stade de l’assignation. 

 

d. Origine des orientations et bailleurs concernés 

 

Il convient de distinguer l’origine de l’orientation vers le dispositif (premier tableau) et le bailleur 

du logement occupé par le ménage accompagné (second tableau). Si les bailleurs sociaux 

constituent les principaux prescripteurs du dispositif, les ménages accompagnés résident dans un 

parc social réparti entre plusieurs bailleurs présents sur le territoire départemental. 

 

Orienteur Nombre Répartition 

Bailleurs sociaux 137 77,8 % 



 
 

DDETS (CCAPEX / Expulsions) 16 9,1 % 

CCAPEX territoriales 8 4,5 % 

MSD 7 4,0 % 

Associations / interne Fondation de Nice 5 2,8 % 

CCAS 3 1,7 % 

 

Bailleur Nombre Répartition 

ERILIA 56 31,8 % 

Côte d’Azur Habitat (CAH) 38 21,6 % 

3F 22 12,5 % 

CDC Habitat 15 8,5 % 

OPH Cannes / 

SOCACONAM 
14 8,0 % 

UNICIL 8 4,5 % 

Logis Familial 6 3,4 % 

Grand Delta Habitat 5 2,8 % 

Habitat 06 3 1,7 % 

AGIS 06 3 1,7 % 

Poste Habitat 2 1,1 % 

INLI 2 1,1 % 

ICF Habitat 2 1,1 % 

 

En 2025, une augmentation des sollicitations est observée de la part de bailleurs qui orientaient 

jusqu’alors peu de ménages vers le dispositif, notamment 3F Sud et l’OPH de Cannes. Cette 

évolution s’explique à la fois par une meilleure connaissance du dispositif par les bailleurs, mais 

également par l’extension territoriale de l’APDL à l’ensemble du département, ainsi que par la 

création de l’antenne ULAM Ouest. 

 

Les données confirment, de manière générale, la forte reconnaissance du dispositif par les 

bailleurs sociaux, qui demeurent les principaux prescripteurs du dispositif APDL. 

 

e. Fragilités repérées 

 

Fragilité repérée Nombre Répartition 

Difficultés administratives 105 59,7 % 

Baisse des revenus 49 27,8 % 

Perte d’emploi 37 21,0 % 

Difficultés de gestion budgétaire 36 20,5 % 

Causes inconnues 28 15,9 % 

Conflit avec le bailleur 26 14,8 % 

Problème de santé 24 13,6 % 

Séparation / divorce 22 12,5 % 

Autres 21 11,9 % 
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Logement inadapté à la composition familiale 19 10,8 % 

Fragilités locatives antérieures 17 9,7 % 

Passage à la retraite 14 8,0 % 

Hausse des charges / prix de l’énergie 9 5,1 % 

Logement inadapté aux problèmes de santé 8 4,5 % 

 

Les difficultés administratives apparaissent comme la fragilité la plus fréquemment repérée. Elles 

sont souvent associées à des problématiques de gestion budgétaire, de perte d’emploi ou de 

baisse de revenus, contribuant à la constitution d’une dette locative. 

 

2. Indicateurs quantitatifs concernant uniquement les ménages sortis 

 

Sur l’année 2025, 132 ménages sont sortis du dispositif APDL à l’issue de leur accompagnement. 

L’analyse des situations à la sortie met en évidence des résultats globalement positifs en matière 

de prévention des expulsions locatives. 

 

a. Contexte de la prise en charge 

 

Stade de la procédure Nombre Répartition 

Assignation 41 31,1 % 

Pas de procédure 29 22,0 % 

Réquisition de la force publique 20 15,2 % 

Commandement de payer / mise en demeure 19 14,4 % 

Commission locale (CQL) 17 12,8 % 

CFP octroyé 6 4,5 % 

 

L’analyse du stade de la procédure au moment de la prise en charge montre que 31,1 % des 

ménages ont été orientés vers le dispositif après le stade de l’assignation, ce qui confirme que 

l’APDL intervient fréquemment dans des situations locatives déjà dégradées. 

 

Toutefois, 36 % des ménages ont été orientés avant le stade de l’assignation, ce qui témoigne 

d’un travail accru des bailleurs pour mobiliser le dispositif plus en amont de la procédure 

d’expulsion. Cette évolution constitue un élément positif pour la prévention des expulsions 

locatives, dans la mesure où une intervention précoce favorise la stabilisation des situations. 

 

b. Modalités de l’accompagnement 

 

Indicateurs Nombre Répartition 

Ménages rencontrés au moins une fois 129 97 % 

Plan d’apurement ou PCS mis en place 53 39 % 

Impayé résorbé 52 39 % 

Accompagnement vers l’emploi 52 39 % 

Ménages reçus par la juriste / accompagnés à l’audience 32 24 % 

Ménages ayant retrouvé un emploi 29 22 % 



 
 

Ouverture de droits 29 22 % 

FSL sollicité 13 10 % 

 

Ces données mettent en évidence l’importance du travail d’accompagnement global réalisé par 

l’équipe. 39 % des situations ont donné lieu à la mise en place d’un plan d’apurement ou d’un 

protocole de cohésion sociale (PCS), traduisant un travail de médiation entre locataires et bailleurs 

visant à restaurer la relation locative et à sécuriser le maintien dans le logement. 

 

L’accompagnement mis en œuvre repose également sur une approche globale des situations. 

Ainsi, 39 % des ménages ont bénéficié d’un accompagnement en lien avec l’emploi, et 22 % ont 

pu retrouver une activité professionnelle. Ce travail, conduit notamment en lien avec les conseillers 

en insertion professionnelle (CIP) du service, contribue à améliorer durablement la situation 

financière des ménages et à renforcer leur capacité à assumer le paiement du loyer courant ainsi 

que l’apurement de leur dette locative. 

 

Dans l’ensemble, ces indicateurs illustrent la dimension pluridisciplinaire de l’accompagnement 

proposé par le dispositif APDL, articulant médiation locative, accompagnement social et soutien 

à l’insertion professionnelle afin de favoriser la stabilisation des situations résidentielles. 

 

c. Intensité de l’intervention 

 

Actes réalisés auprès des ménages Nombre Répartition 

Rendez-vous au bureau 144 16,2 % 

Visites à domicile / extérieur 747 83,8 % 

 

La majorité des rendez-vous réalisés dans le cadre de l’accompagnement s’inscrit dans une 

démarche d’« aller-vers », puisque près de 84 % des rencontres ont eu lieu lors de visites à 

domicile ou en extérieur. Cette modalité d’intervention confirme la nécessité d’aller au-devant des 

ménages, souvent réticents à s’inscrire spontanément dans un accompagnement social. 

 

Cette approche favorise l’instauration d’une relation de confiance, la mobilisation des ménages 

dans la durée ainsi que la recherche de solutions adaptées à leur situation, qu’il s’agisse d’un 

maintien dans le logement, d’un relogement ou de la mobilisation de solutions d’hébergement 

lorsque cela s’avère nécessaire. 

 

Par ailleurs, l’accompagnement proposé repose sur une organisation en multi-référence et sur la 

pluridisciplinarité de l’équipe de l’ULAM, permettant d’apporter une réponse globale et réactive 

aux problématiques rencontrées par les ménages. Cette approche favorise la coordination des 

interventions sociales, juridiques et d’insertion professionnelle, contribuant ainsi à la stabilisation 

des situations locatives. 

 

d. Situation des ménages à la sortie du dispositif 

 

Situation à la sortie du dispositif Nombre Répartition 
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Maintien dans le logement avec paiement du loyer ou situation 

stabilisée 
59 44,7 % 

Non-adhésion à l’accompagnement 25 18,9 % 

Orientation vers un partenaire pour consolider le maintien 15 11,4 % 

Relogement 11 8,3 % 

Entrée en hébergement 8 6,1 % 

Rendu volontaire des clés 6 4,5 % 

Perte de contact 3 2,3 % 

Jamais rencontrés 3 2,3 % 

Décès 2 1,5 % 

Expulsion 1 0,8 % 

 

Près de la moitié des ménages sortis du dispositif ont pu se maintenir dans leur logement avec 

un paiement du loyer ou une situation locative stabilisée (44,7 %). Lorsque l’on inclut les situations 

ayant fait l’objet d’un relogement, d’une orientation vers un partenaire permettant de consolider 

la situation locative, d’une entrée en hébergement ou d’un rendu volontaire des clefs, 75 % des 

sorties peuvent être considérées comme positives. Ce taux est en hausse par rapport à l’année 

2024, malgré un volume d’accompagnement plus important. 

 

Performances du dispositif Résultat 

Ménages rencontrés au moins une fois 97 % 

Sorties positives (maintien, relogement, orientation maintien) 75 % 

Expulsions effectives 0,8 % 

Situations de non-adhésion ou perte de contact 21,2 % 

 

Les expulsions effectives demeurent extrêmement marginales, avec une seule situation recensée 

sur l’année. Ce résultat témoigne de l’efficacité du travail d’accompagnement social, de médiation 

avec les bailleurs et de mobilisation des dispositifs de soutien existants. 

Par ailleurs, le dispositif se caractérise par une forte capacité à entrer en relation avec les ménages 

orientés, puisque 97 % des ménages ont pu être rencontrés au moins une fois. Ce résultat 

confirme la pertinence de la démarche d’« aller-vers » mise en œuvre par l’équipe. 

 

Toutefois, une proportion plus importante de situations de non-adhésion à l’accompagnement 

est observée cette année. Cette évolution pourrait s’expliquer par : 

 

• L’absence de procédure d’expulsion engagée dans certaines situations ; 

• Ou une saisine très précoce dans la procédure (stade du commandement de payer). 

 

Dans ces configurations, la temporalité de la procédure peut limiter la mobilisation des ménages, 

ces derniers ne percevant pas toujours immédiatement l’urgence de leur situation. 

 

N.B. : Au 1er janvier 2026, 44 ménages demeurent suivis par le service, témoignant de la continuité 

de l’accompagnement pour les situations nécessitant un suivi dans la durée. 



 
 

C. Dynamique partenariale et amélioration continue du dispositif 

Le vendredi 26 septembre 2025, une matinée de travail a d’ailleurs été organisée, en collaboration 

avec les services de la DDETS, réunissant une grande partie des bailleurs sociaux du département. 

Cette rencontre a permis de repréciser le cadre d’intervention du dispositif et d’échanger avec les 

bailleurs sur leurs besoins, ainsi que sur les évolutions et améliorations souhaitables. Les échanges 

menés avec les bailleurs ont également permis de recueillir des retours qualitatifs sur le 

fonctionnement du dispositif. Ces retours soulignent notamment l’intérêt d’une intervention 

rapide auprès des ménages et la plus-value du travail de médiation mené entre locataires et 

bailleurs. 

 

Comme chaque année, plusieurs rencontres ont été également organisées et différentes instances 

ont été investies afin de renforcer la visibilité du dispositif : participation à la Conférence 

Intercommunale du Logement, organisation — avec l’appui de la DDETS — d’une rencontre 

départementale de présentation du dispositif à l’ensemble des bailleurs sociaux, etc. 

 

Enfin, la permanence téléphonique dédiée au public et aux professionnels a été maintenue en 

2025 afin de conseiller et d’orienter les sollicitants en fonction des besoins identifiés. 

 

Au total, 150 sollicitations ont été recensées au cours de l’année. Celles-ci émanent de partenaires 

(MSD, CCAS, associations), de locataires rencontrant des difficultés locatives, ainsi que de 

propriétaires du parc privé. 

 

Au regard de sa pertinence et de son utilité pour les acteurs du territoire, cette permanence 

téléphonique sera reconduite en 2026. 

 

Aucun questionnaire de satisfaction formalisé n’a été mis en place auprès des ménages 

accompagnés en 2025. Toutefois, un travail est actuellement engagé afin de construire un outil 

d’évaluation de la satisfaction des usagers. Celui-ci devrait être expérimenté au cours de l’année 

2026 afin de mieux intégrer le retour d’expérience des ménages accompagnés dans l’évaluation 

et l’amélioration continue du dispositif. 

 

Conclusion 

 

Avec 97 % des ménages rencontrés et 75 % de sorties positives, le dispositif APDL confirme 

son efficacité et se positionne comme un levier majeur pour : 

• La prévention des expulsions dans le parc social, en allant à la rencontre des ménages 

et en mobilisant des solutions adaptées ; 

• La remise en lien entre locataires et bailleurs ; 

• L’appropriation du logement par les nouveaux entrants grâce à une intervention 

précoce ; 

• La limitation de l’aggravation des dettes locatives, des difficultés sociales et de la 

dégradation des logements, notamment par la recherche de solutions de repli 

adaptées lorsque cela s’avère nécessaire. 

 

Dans ce contexte, le dispositif APDL constitue aujourd’hui un outil structurant de la 

politique départementale de prévention des expulsions locatives, en favorisant une 

intervention précoce auprès des ménages en difficulté et en renforçant la coordination 

entre bailleurs, services de l’État et acteurs sociaux du territoire. 
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